OPINION 

D E 

M.  l’Abbé  de  CÉS  AUGES, 
Député  d’ORLÉANS  , 

Sur  la  motion  de  M.  La  VENUE  t en  dan- 
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te  à imposer  les  Rentiers  dans  la  propor- 
tion des  Rentes  dont  ils  jouissent. 
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’ Av  ois  demandé  la  parole,  et  j’étois 
inscrit  le  second  dans  l’ordre  de  la  discus- 
sion ; mais  11  n’a  été  permis  à personne  de 
se  faire  entendre  sur  cette  question,  et  on  a 
fermé  la  discussion  avant  qu’elle  eut  été 
ouverte.  M.  Duport,  député  de  Paris  , avoit 
même  demandé  que  la  motion  de  M.  Là- 
venue  ne  fût  pas  écoutée. 

Je  dois  à mes  eommetfans  , de  leur  faire 
cdnnoître  mon  opinion  , ainsi  que  les  obsta>* 
des  qui  mont  empêché  de  la  prononcer» 
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OPINION. 

Je  ne  prends  point  la  parole  pour  discu- 
ter les  motifs  qui  doivent  diriger  l’opinion 
de  l’Assemblée  , sur  la  question  qui  est  sou- 
mise à sa  délibération.  Les  honorables  Mem- 
bres qni  ont  déjà  parlé  , ceux  qui  discute- 
ront encore , répandront  toutes  les  lumiè- 
res nécessaires  sur  les  moyens  de  cette 
grande  et  importante  affaire. 

Je  me  bornerai  à établir  un  fait  sur  le- 
quel il  me  paroît  qu’on  n’a  pas  des  notions 
précises  et  exactes  dans  cette  Assemblée. 
J’ai  entendu  affirmer,  comme  un  fait  in- 
contestable, que  les  rentes  perpétuelles  ou 
viagères  , payées  par  le  Trésor  Public  , n’é- 
toient  pas  assujetties  à l’impôt  foncier.  Je 
vais  constater  et  éclaircir  ce  fait , et  prou- 
ver que  toutes  les  rentes,  de  quelque  na- 
ture qu’elles  fussent,  étoient  imposées  ainsi 
que  tous  les  autres  revenus. 

Quel  étoit  le  véritable  impôt  foncier  ? 
C’étoit  celui  qui  établi  de  tous  les  tems , 
fixe  et  invariable  , indéfini  dans  sa  durée  , 
étoit  destiné  aux  dépenses  ordinaires  et 
necessaires  de  l’Ordre  et  de  la  Chose  Publi- 
que. La  taille  portait  tous  ces  caractères, 
et  d epuis  l’abolition  de  tous  les  privilèges , 
on  peut  dire  que  c’est  le  seul  impôt  fon- 
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cier  , vraiment  national.  Les  vingtièmes 
n’ont  été  regardés  que  comme  un  secours 
momentané , nécessaire  uniquement  pour  les 
besoins  extraordinaires  dun  tems  limité , 
et  on  n’a  jamais  cessé  d’en  demander  la 
suppression. 

J’observerai  que  tous  les  Privilèges  des 
villes  et  corps  étant  supprimés  et  abolis*, 
tous  les  Citoyens  se  trouvent  aujourd’hui 
rappellés  au  Droit  commun , c’est-à-dire  , 
à Tétât  de  taillables  sans  aucune  exception 
ni  pour  leur  personne,  ni  pour  le  lieu  de- 
leur  habitation. 

Le  fait  que  je  dois  prouver  , est  donc  que 
dans  les  villes  non  - franches  et  dans  les 
Campagnes,  les  taillables  étoient  imposés 
pour  toutes  les  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères dont  ils  jouissoient. 

i°.  La  déclaration  du  Roi,  du  ix  Août 
1776,  enregistrée  à la  Cour  des  Aides,  le 
.23  du  même  mois,  l’ordonne  expressément 
à l’article  7.  En  voici  les  termes  : Les  dé- 
4 clarations  des  Contribuables , contiendront  les 
revenus  actifs  ou  rentes  de  toute  nature  , et 
page  9 , la  partie  de  la  taille  sera  composée 
i°.  du  revenu  des  Moulins  et  Usines  ; 20 . des 
revenus  des  terres  données  a bail  et  a loyer  y 
3°.  des  rentes  actives . 
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2°.  Celle  disposition  a été  suivie  exac-* 
tefnent  , et  voilà  des  rôles  de  différentes 
paroisses  de  POrleàriois  et  de  Plsle  de-Fran- 
ee,  pris  an  bazard  et  dans  différentes  an- 
nées , il  y en  a tin  de  1740.  A chaque  pa- 
ge, vous  trouverez  des  Renies  perpétuel- 
les et  viagères  , soit  sur  l’Hôtel-de-' Ville , 
soit  sur  les  pays  d’Etat,  soit  sur  les  parti- 
culiers soumises  à l’impôt  dans  la  même 
proportion  que  toutes  les  autres  facultés. 

3°.  Le  mémoire  instructif  des  Intendant 
que  voici  , en  fait  une  mention  expresse. 
Les  Rentes  sur  le  Roi  peuvent  être  connues 
'avec  la  plus  grande  facilité  . Celles  sur  les 
particuliers , ou  feront  comprises  dans  V impôt 
de  celui  qui  les  doit , s'il  ne  s'en  procure  pas 
la  déduction  , ou  seront  imposées  sur  le  créan- 
cier du  débiteur  a qui  la  déduction  aura  été 
faite.  La  déclaration  de  iyyô  en  a fixé  le  taux 
au  sol  pour  livre  , quoique  les  instructions  * an- 
térieures eussent  proposé  deux  sols  pour  livre. 

4°.  O11  sait  que  beaucoup  de  Bénéfices 
possédaient  des  Rentes  sur  le  Trésor-Pu- 
blic. Ces  Rentes  provenaient  de  placemens 
d’argent  faits  dans  les  différées  emprunts. 
Vous  en  avez  ordonné  la  radiation , à comp- 
ter du  1er.  Janvier  dernier.  Ce  revenu  , 
Messieurs , a toujours  fait  partie  de  la  ma- 
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tîere  imposable  aux  Décimes  dans  cha- 
que Diocese  , et  il  a été  imposé  partout 
dans  la  même  proportion  que  tous  les  au- 
tres revenus  fonciers  des  Bénéfices. 

Il  est  donc  prouvé  que  les  Rentes  étoient 
assujetties  à l’impôt.  C’est  en  outre  un  prin- 
cipe constitution^  que  nulle  Ville  , nul 
Citoyen,  ne  peut  jouir  d’aucune  franchise, 
d’aucun  privilège.  Les  ci-devant  privilé- 
giés ont  été  imposés  pour  les  six  derniers 
mois  1789  , et  pour  l’année  1790  , ainsi  et 
de  la  même  maniéré  que  les  taillables. 
La  conséquence  nécessaire  de  ces  princi- 
pes est , qu’au  jour  d’hui  pour  1790  . les  Ren- 
tes sont  toutes  soumises  à l’impôt  de  la 
taille. 

J’ai  pris  les  rôles  de  taille  des  Provin- 
ces où  ces  Rentes  étoient  plus  communes 
et  plus  favorisées.  C’est  à Paris  que  tous 
les  emprunts  se  sont  ouverts  , c’eét  à Pa- 
ris qu’ils  se  sont  remplis.  C’est  dans  la  gé- 
néralité de  Paris,  que  la  loi  de  1776  a été 
le  plus  en  vigueur.  C’est  là  qu’elle  s’exé- 
cutoit  tous  les  jours. 

Je  demande  si  c’est  violer  les  clauses  et 
les  conventions  des  contrats  , si  c’est  man- 
quer à la  loyauté  Françoise  et  à la  sauve- 
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garde  sous  laquelle  l’Assemblée  Nationale 
a mis  les  Créanciers  de  l’Etat , que  de  les 
assujettir  à supporter  un  impôt  qu’ils  n’ont 
ni  pu  ni  dû  ignorer  être  ordonné  par  la 
Loi  de  1776,  mise  à exécution  sous  leurs 
yeux  , et  notamment  dans  la  généralité 
de  Paris. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  que 
toutes  les  facultés , même  celles  qui  11e 
sont  d’aucun  produit , les  marais  , les  ro- 
chers , les  terrps  vagues  et  vaines  , ren- 
draient hommage  à la  protection  de  la  Loi 
et  de  la  force  publique  par  un  impôt  quel- 
conque. Elle  a décrété  que  les  salaires  et 
les  traitemens  qui  sont  le  prix  et  la  récom- 
pense des  services  rendus  à la  Nation , con- 
tribueraient aux  charges  publiques  et  à 
l’impôt,  comment  pourrait-elle  prononcer 
aujourd  hui  que  les  rentiers  jouiront  désor- 
mais d’un  privilège  nouveau  , d’une  exemp- 
tion dont  ils  n’ont  jamais  joui  ? 

De  quel  œil  verra-t-on  dans  nos  campa- 
gnes , affranchir  des  rentes  qui  ont  toujours 
été  portées  sur  les  rôles  ? Les  contribuables 
pourront-ils  trouver  quelque  justice  à payer 
par  reversement  sur  eux  , et  par  consé- 
quent en  surchage  , l’imposition  dont  on 
exemptera  les  rentiers  ? 
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En  un  mot , Messieurs  , votre  intention 
est  de  ne  point  changer  l’état  actuel  et  la 
condition  des  Rentiers , vous  ne  voulez  ni 
détériorer  leur  sort  ni  l’améliorer.  Or,  la 
Loi  assujettit  les  rentes  à l’impôt  de  la  tail- 
le , et  cette  Loi  s’exécute  et  s’est  toujours 
exécutée.  Donc  vous  devez  décréter  qu’el- 
les seront  sujettes  à l’impôt  foncier  qui  rem- 
placera celui  de  la  taille. 

Je  conclus  donc , en  demandant  que  la 
question  soit  posée  ainsi. 

Les  Rentes  viagères  et  perpétuelles 
payées  par  le  Trésor  public,  continueront- 
elles  de  faire  partie  des  facultés  imposa- 
bles de  ceux  qui  en  jouissent,  et  seront- 
elles  assujetties  à l’impôt  foncier  qui  sera 
décrété  en  remplacement  de  la  taille. 

Lorsque  cette  première  question  aura  été 
décidée , le  mode  et  la  quotité  de  l’impo- 
sition feront  l’objet  des  discussions  ulté- 
rieures. 
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